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Le présent règlement intérieur précise les droits et devoirs de l’usager de la Médiathèque. 

Article 1 : Missions de la Médiathèque 

Les missions de la Médiathèque sont définies à l’article 1er de la loi n° 2021-1717 du 21 
décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la lecture publique – 
dite « loi Robert » - de la manière suivante : 
« Les bibliothèques des collectivités territoriales ou de leurs groupements ont pour missions 
de garantir l'égal accès de tous à la culture, à l'information, à l'éducation, à la recherche, 
aux savoirs et aux loisirs ainsi que de favoriser le développement de la lecture. A ce titre, 
elles : 
1° Constituent, conservent et communiquent des collections de documents et d'objets, 
définies à l'article L. 310-3, sous forme physique ou numérique ; 
2° Conçoivent et mettent en œuvre des services, des activités et des outils associés à leurs 
missions ou à leurs collections. Elles en facilitent l'accès aux personnes en situation de 
handicap. Elles contribuent à la réduction de l'illettrisme et de l'illectronisme. Par leur action 
de médiation, elles garantissent la participation et la diversification des publics et l'exercice 
de leurs droits culturels ; 
3° Participent à la diffusion et à la promotion du patrimoine linguistique ; 
4° Coopèrent avec les organismes culturels, éducatifs et sociaux et les établissements 
pénitentiaires. 
Les bibliothèques transmettent également aux générations futures le patrimoine qu'elles 
conservent. A ce titre, elles contribuent aux progrès de la connaissance et de la recherche 
ainsi qu'à leur diffusion. » 
Ces missions sont complétées par les principes et valeurs contenus dans le Manifeste de 
l’UNESCO sur la bibliothèque publique de 1994 ainsi que la Charte des bibliothèques du 
Conseil supérieur des bibliothèques de 1991 qui irriguent de longue date la profession et 
insistent en particulier sur le rôle joué par les bibliothèques dans l’éducation permanente et 
le développement de l’esprit critique du citoyen jugés nécessaires à l’exercice de la 
démocratie. Enfin, depuis son actualisation en 2022, le Manifeste de l’UNESCO intègre 
pleinement le rôle des bibliothèques en matière d’éducation aux médias et à l’information, 
d’inclusion numérique et de développement durable. Cette dernière mission est d’ailleurs 
expressément mentionnée dans la Feuille de route de la France pour l’Agenda 2030. 

Article 2 : Dispositions générales 

Conformément aux articles 2 et 3 de la loi Robert, l'accès et la consultation sur place des 
documents de la Médiathèque sont libres et gratuits pour tous, dans le respect du présent 
règlement. 
Pour tout emprunt de documents, une carte d'adhésion nominative est néanmoins 
obligatoire. L’inscription peut être réalisée à tout moment. 
Tout document doit faire l’objet d’un enregistrement avant d’être sorti par l’usager de la 
Médiathèque. En cas de déclenchement du système antivol, l'usager est tenu de présenter 
à la demande du personnel tout document en sa possession ainsi que sa carte d'abonné. 
Le portage à domicile est réservé aux abonnés de la Médiathèque âgés ou handicapés et 
dans l'incapacité de se déplacer. Ce service est proposé dans la limite des capacités de 
desserte de l'établissement. 
Le personnel de la Médiathèque n’est pas responsable des enfants laissés seuls dans 
l’établissement. Les enfants âgés de moins de sept ans doivent être accompagnés par une 
personne responsable. Tout mineur fréquentant la Médiathèque reste sous l'entière 
responsabilité des responsables légaux qui seront contactés en cas de manquement au 
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règlement. 
La Médiathèque ne répond pas des éventuels préjudices consécutifs à un litige entre 
usagers. Les effets personnels des usagers ne doivent pas rester hors de leur surveillance et 
sont placés sous leur propre responsabilité. 
La Médiathèque ne peut être tenue pour responsable des dommages que ses CD, DVD et 
autres supports pourraient occasionner sur le matériel des abonnés. 
Les activités culturelles de la Médiathèque sont gratuites et libres d'accès dans la limite des 
places disponibles. Elles peuvent dans certains cas nécessiter une réservation préalable. 
Les horaires sont susceptibles de modifications portées à la connaissance du public par voie 
d'affichage. 
Les distributeurs de boisson sont la propriété d'une entreprise extérieure qui en assure 
l'exploitation. La Médiathèque n'est pas responsable des dysfonctionnements techniques. 

Article 3 : Règles de vie 

Pour le respect des biens collectifs que sont le bâtiment, les équipements et les documents, 
le public est tenu d'appliquer les règles suivantes : 

- Respecter le personnel et tous les usagers : ne pas tenir de propos injurieux, sexiste, 
outrageux, hostile, menaçant ou harcelant 

- Maintenir un niveau sonore raisonnable et respectueux à l’intérieur des locaux ; ne 
pas courir, parler fort ou téléphoner bruyamment ; privilégier le chuchotement pour 
les conversations ; respecter les zones de calme et de silence 

- Utiliser les téléphones portables de manière discrète, dans le respect des usagers et 
du personnel, de préférence dans les lieux à l’écart 

- Ne pas fumer, ne pas utiliser de cigarette électronique 
- Ne pas déplacer le matériel et le mobilier 
- Respecter et utiliser avec soin le matériel, le mobilier et les locaux 
- Ne pas introduire d'objets dangereux 
- Avoir une tenue et une hygiène décentes 
- Respecter la propreté des lieux (toilettes, déchets, canettes …), des poubelles sont 

à disposition 
- Ne pas pénétrer dans les locaux en rollers, trottinette etc. 
- Ne pas pénétrer dans les locaux avec des animaux même tenus en laisse ou dans 

les bras, à l'exception des chiens guides d’aveugles 
- Ne pas encombrer les chemins de circulation et les issues de secours 
- Ne pas photographier à l'intérieur de la Médiathèque, sauf autorisation 

La consommation de boissons et de nourritures n’est pas autorisée pour des raisons de 
propreté. Le snacking léger et raisonnable - barres de céréales, café, sodas ou autres - est 
toutefois tolérée. 
Dans le respect du principe de neutralité du service public et sauf accord exprès de 
l'établissement, les manifestations, signatures de pétitions, distributions de documents ou 
autres actes de prosélytisme à caractère religieux ou politique sont interdits dans les 
espaces de la Médiathèque. Les actes de mendicité ou de vente y sont strictement interdits. 
L’affichage dans les espaces ouverts au public est soumis à l’autorisation préalable du 
personnel de la Médiathèque, de même que la diffusion des documents d’information 
culturelle (musées, cinémas, théâtres, associations d’utilité publique et à caractère 
culturel…). 
L’accès aux services internes (administration, magasins) est interdit aux personnes 
étrangères aux services. 
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Article 4 : Utilisation des documents 

Les usagers sont responsables des documents qu'ils empruntent ou consultent. Il leur est 
demandé d'en prendre le plus grand soin, à savoir : 

- Ne pas écrire, surligner, dessiner ou faire des marques sur les documents 
ne pas corner, plier, découper les documents 

- Les CD et DVD sont des documents fragiles : ils doivent être manipulés avec attention 
- Ne pas effectuer de réparations, le personnel de la Médiathèque s'en chargera 
- Signaler tout document abîmé au personnel de la Médiathèque 
- Ne pas laisser les documents au soleil et autres sources de chaleur 

Selon le niveau de détérioration des documents, des pénalités seront appliquées. Les 
montants des pénalités sont fixés par délibération du Conseil Communautaire. 

Article 5 : Conditions d'inscription et de réinscription 

Inscription individuelle  
Pour tout emprunt de documents, une carte d’abonné nominative est nécessaire. 
L’abonnement est valable un an à compter de la date d'inscription. Les pièces justificatives 
suivantes peuvent être demandées : 

- Une pièce d'identité, le livret de famille ou le carnet de liaison rempli et signé par 
l’autorité parentale 

- Un justificatif de domicile de moins de 4 mois 
- Un justificatif de situation (carte étudiant, attestation pôle emploi, RSA) si nécessaire 

Pour les enfants de moins de 11 ans, la présence d’un parent, du représentant légal ou 
d’une personne majeure peut être exigée et fera office d’autorisation parentale. 
Le remplacement d'une carte perdue est payant, excepté en cas de vol (sur présentation 
de la déclaration de vol). La perte ou le vol de la carte doit être signalé le plus rapidement 
possible afin de bloquer la carte. 
L'abonné doit signaler tout changement d'adresse ou d'état civil en présentant de 
nouveaux justificatifs. Les tarifs d'abonnements sont fixés par délibération du Conseil 
Communautaire. 
Les données relatives à l'identité des usagers et leurs opérations d'emprunt sont strictement 
confidentielles. 
 
Inscription des collectivités, associations et établissements scolaires  
Une inscription spécifique est proposée aux collectivités publiques ou privées qui justifient 
d'une existence officielle. Le prêt aux collectivités consiste à confier des documents à une 
collectivité qui s'engage à gérer les prêts en direction de ses propres membres et à prêter 
gratuitement les documents de la Médiathèque. Une carte de prêt « collectivité » est 
délivrée sur présentation de la fiche d'inscription signée et tamponnée par le responsable 
de la collectivité ainsi que de la pièce d'identité de l'utilisateur de la carte. Les modalités 
de prêt peuvent varier en fonction des disponibilités de la Médiathèque. 
 
Réinscription 

Le réabonnement se fait à la date anniversaire de l'inscription sur présentation de la carte 
d'abonné et d’un justificatif de domicile de moins de 4 mois. 

Article 6 : Conditions d'emprunt et de restitution des documents 

Emprunt  
La carte d'abonnement est obligatoire pour l'emprunt de documents. Les durées et quotas 
de prêt, de prolongation et de réservation sont portés à la connaissance des usagers par 
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affichage et tout autre moyen d'information. 
Les abonnés de moins de 11 ans ne peuvent emprunter que les documents de l’Espace 
Jeunesse et les DVD « jeunes publics » ainsi que les CD de l’Espace Musique & Image. A 
partir de 11 ans, les abonnés peuvent emprunter des documents dans tous les espaces. 
L'emprunt des documents par des mineurs se fait sous la responsabilité des parents ou du 
responsable légal. 
Certains documents signalés peuvent être exclus du prêt et consultables sur place 
uniquement. 
Le prêt de documents peut être renouvelé une fois, avant la date limite de retour, à 
condition que le document ne soit pas réservé par une autre personne. 
Les documents sonores et audiovisuels sont exclusivement prêtés dans le cadre du cercle 
familial. La reproduction et la diffusion publique de ces documents sont formellement 
interdites. La Médiathèque décline toute responsabilité en cas d'infraction à la règle. 
 
Restitution  
Le retour des documents s'effectue sur les lieux de l'emprunt ou dans la boîte retour située 
à l'extérieur, accessible 24h/24. Les documents en retour sont vérifiés par le personnel de la 
Médiathèque et en cas de problèmes - documents abîmés ou incomplets - l'usager est 
prévenu personnellement et des pénalités fixées par délibération du Conseil 
communautaire peuvent être exigées. 

Article 7 : Retard et non-restitution des documents 

En cas de retard pour la restitution des documents : 
- Un 1er courrier ou e-mail d 'avertissement est envoyé lorsque le prêt arrive à 

échéance 
- Un 2ème courrier ou e-mail de rappel est envoyé 7 jours après le 1er courrier 

avertissant l’usager de la suspension de son abonnement jusqu’au retour des 
documents 

- Un 3ème courrier ou e-mail de rappel est envoyé 7 jours après le 2ème courrier et 
entraîne une pénalité forfaitaire dont le montant est fixé par délibération du Conseil 
communautaire ; L’emprunt n’est de nouveau possible qu’à condition que les 
documents soient rendus et la pénalité réglée 

Les documents perdus, détériorés ou incomplets doivent être remplacés à l'identique ou 
remboursés au prix d'achat indiqué par la Médiathèque à l'exception des documents 
audiovisuels qui seront remboursés à un prix forfaitaire fixé par délibération du Conseil 
communautaire. 

Article 8 : Consultation sur place et reproduction des documents 

La consultation des documents en libre-accès est entièrement libre et gratuite, dans le 
respect des bons usages mentionnés à l’article 4. 
La consultation de la presse doit se faire dans un souci de respect mutuel : ne pas 
monopoliser plusieurs titres de presse à la fois, afin qu'ils restent accessibles au plus grand 
nombre. 
La consultation des documents en magasin se fait sur demande. 
La consultation de documents patrimoniaux se fait sur demande au bureau de 
renseignements de l'espace adulte au 1er étage sur présentation d'une carte d'identité ou 
de la carte d'abonné. Leur reproduction est soumise à l’autorisation préalable du personnel 
de la Médiathèque. 
Le personnel n'est pas responsable du choix des documents consultés sur place par les 
mineurs. 
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La reproduction des documents est autorisée dans le respect des règles de propriété 
intellectuelle. Un document ne peut être copié ou photographié dans son intégralité. 
Les photocopies et impressions sont délivrées à usage privé, le tarif des photocopies et 
impressions est fixé par délibération du Conseil communautaire. 

Article 9 : Prêt entre bibliothèques 

La Médiathèque participe au service de prêt entre bibliothèques. 
Le prêt entre bibliothèques n'est possible que pour les documents imprimés. 
Les documents faisant l'objet du prêt entre bibliothèques sont exclusivement réservés à la 
consultation sur place, sauf autorisation exceptionnelle de la bibliothèque qui prête les 
documents. 
Le prêt entre bibliothèques est un service gratuit, mais des frais d'expédition et de gestion 
peuvent être appliqués par la bibliothèque prêteuse et sont à la charge de l'usager. 

Article 10 : Dons de documents 

La Médiathèque ne reçoit que des dons de documents imprimés (à l’exception des revues) 
et de CD. La Médiathèque se réserve le droit de ne pas intégrer les dons dans ses collections 
pour des raisons afférentes à sa politique documentaire. 

Article 11 : Services numériques 

Conformément aux missions des bibliothèques publiques, la Médiathèque propose un 
accès Internet libre et gratuit à tous, facilitant ainsi l’accès à ses collections, à l’information 
et aux démarches en ligne, ainsi qu’une aide technique ponctuelle dans le but de faciliter 
l’acquisition des compétences numériques par les publics de tous âges.  
 
Internet 

- L’accès à Internet est possible via soit des postes informatiques dédiés, soit une 
connexion wifi accessible à tous après saisie d’un identifiant 

- L’usage d’Internet se fait dans le respect de la législation française 
- Son accès est filtré par souci de protection des usagers, notamment des mineurs 
- Les usagers sont informés que, conformément à la loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 

relative à la lutte contre le terrorisme et à la loi n°2009-1311 relative à la protection 
pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet dite « Hadopi2 », la 
collectivité de Montélimar-Agglomération est tenue de conserver certaines données 
concernant les connexions effectuées par les usagers afin de les communiquer aux 
autorités compétentes dans le cadre des lois précitées le cas échéant 

 
Accès aux postes informatiques 

- L’accès est réservé aux usagers de la Médiathèque titulaires : 
◦ Soit d’une carte d’abonnement en cours de validité, 
◦ Soit d’une carte EPN délivrée gratuitement sur présentation d’un justificatif 

d’identité 
- Les postes informatiques sont en accès libre après inscription avec mot de passe et 

login dont l’usage reste confidentiel ; ils donnent accès à internet et à une suite 
bureautique 

- Deux postes informatiques réservés aux moins de 16 ans sont accessibles dans 
l’Espace Jeunesse (2e étage) ; leur usage se fait sous la responsabilité des parents ou 
tuteurs 

- À partir de 11 ans, les jeunes peuvent se connecter sur l’ensemble des postes 
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- La consultation des postes informatiques est limitée à cinq heures par semaine à 
raison d’une heure par jour ; la durée est gérée automatiquement par un logiciel 
EPN dédié 

- La consultation est limitée à deux personnes maximum par poste 
 

Impressions et sauvegarde 

- L’impression de documents est possible en noir & blanc ; elle est payante 
conformément aux tarifs votés en Conseil communautaire 

- L’usager gère lui-même ses impressions via un poste dédié 
- L'enregistrement des données pour leur sauvegarde peut se faire sur clé USB (non 

fournie), serveur distant (personnel) ou bureau virtuel (fourni, ne permettant qu'un 
stockage temporaire et limité, et dont la sauvegarde n'est pas garantie) 

 
Tablettes et consoles de jeux vidéo 

- L’accès est réservé aux usagers de la Médiathèque titulaires : 
◦ Soit d’une carte d’abonnement en cours de validité, 
◦ Soit d’une carte EPN délivrée gratuitement sur présentation d’un justificatif 

d’identité 
- Des tablettes sont accessibles aux enfants dans l’Espace Jeunesse (2e étage) et leur 

usage se fait sous la responsabilité des parents ou tuteurs ; de 3 à 6 ans les enfants 
doivent être accompagnés d’un parent ou tuteur 

- Deux consoles de jeux vidéo sont accessibles aux enfants dans l’Espace Musique et 
Image (1er étage) et leur usage se fait sous la responsabilité des parents pour les 
abonnés mineurs ; leur accès est réservé aux plus de 6 ans, et de 6 à 8 ans, les enfants 
doivent être accompagnés d’un parent ou tuteur 

- La consultation des tablettes et consoles de jeux vidéo est limitée à cinq heures par 
semaine à raison d’une heure par jour 

- L’utilisation de ces ressources se fait sur demande auprès du bureau d’accueil de 
chaque espace 

- L’utilisation des consoles et tablettes se fait dans le respect du matériel fourni  
 
Responsabilités de l'usager 

- L’usager s'engage à ne pas consulter, stocker ou diffuser des documents qui : 
◦ Portent atteinte à la vie privée d'autrui et/ou à la dignité de la personne, 
◦ Présentent un caractère pédophile, pornographique ou dégradant, 
◦ Incitent à la discrimination et la haine raciale, 
◦ Constituent une apologie du crime et de la violence, 
◦ Incitent à des conduites délictueuses. 

- L’usager s'engage à respecter la législation sur la propriété littéraire et artistique, le 
droit des auteurs des œuvres consultées, et notamment à : 
◦ Ne pas les reproduire sans leur accord et sans la mention de leur nom, que la 

reproduction soit totale ou partielle, gratuite ou payante, 
◦ Ne pas diffuser des informations appartenant à des tiers sans leur autorisation, 
◦ Mentionner les sources, dans tous les cas, lors de l'utilisation d'information de tiers 

- L’usager s'engage à : 
◦ Respecter le matériel mis à sa disposition, 
◦ Ne pas effectuer de manière volontaire des opérations pouvant nuire au 

fonctionnement du réseau ainsi qu'à l'intégrité des ressources informatiques, 
◦ Signaler toute anomalie constatée au début ou en cours d'utilisation du poste, 
◦ Prendre connaissance du règlement en vigueur et à le respecter. 
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Responsabilités de la Médiathèque 
- La Médiathèque ne peut en aucun cas être tenue responsable de la qualité et de 

la quantité des informations recueillies par des sites tiers consultés par l’usager, ni des 
problèmes liés au serveur et au réseau 

- Le personnel de la Médiathèque est habilité à vérifier que l’usager se livre à une 
utilisation conforme au cadre législatif et réglementaire ; il peut interrompre la 
séance, et suspendre à titre temporaire ou définitif le droit d'accès à Internet en cas 
de manquement au présent règlement 

Article 12 : Politique de données personnelles 

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016, la Médiathèque vous informe que les données à caractère personnel 
transmises dans le formulaire d’inscription font l’objet de traitements. Montélimar-
Agglomération est considérée par la réglementation en vigueur comme étant la 
responsable de traitement de ces données. 
 
Montélimar-Agglomération, dont le siège social se trouve à la Maison des Services Publics 
1, avenue Saint-Martin 26200 Montélimar, est représentée par Monsieur Julien CORNILLET, 
en sa qualité de Président de l’Agglomération et Maire de Montélimar. 
 
Les informations recueillies pour mettre en place l’inscription à la Médiathèque, sont 
stockées de manière sécurisée pour les finalités de traitement suivantes : 
 
Traitement « Abonnement »  

 Gestion des abonnements : création, renouvellement, accès aux ordinateurs 
 Portage à domicile 

Traitement « Action culturelle » 

 Invitations, réservation, animations, évènements 
 

La base légale retenue est les intérêts légitimes poursuivis par le responsable de traitement 
ou par un tiers. 

Les données collectées seront communiquées aux seuls destinataires suivants :  

 Les agents du service Médiathèque  
 Les agents du service Communication 
 Le logiciel Decalog SIGB 

L’Agglomération de Montélimar ne conserve les données que pour la durée nécessaire aux 
opérations pour lesquelles elles ont été collectées ainsi que dans le respect de la 
règlementation en vigueur. 
A cet égard, nous vous recommandons de vous reporter à notre politique de conservation 
des données disponible par mail et dans nos locaux afin de connaître les détails de 
l’ensemble des durées de conservation de vos données pour chaque document. 
 
Vous bénéficiez de droits sur vos données, à savoir : 

 D’un droit d’opposition à tout moment en cas notamment de contestation de la 
légitimité des motifs poursuivis par le responsable du traitement (dans les conditions 
de l’art. 21 RGPD) ; 

 D’un droit d’accès auprès du responsable du traitement aux fins de contrôle et de 
vérification (dans les conditions de l’art. 15 RGPD) ; 
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 D’un droit de rectification des données inexactes (dans les conditions de l’art. 16 
RGPD) ; 

 D’un droit à l’oubli (dans les conditions de l’art. 17 RGPD) ; 
 D’un droit à la limitation du traitement (dans les conditions de l’art. 18 RGPD) ; 
 D’un droit à la portabilité des données auprès d’un autre responsable du traitement 

(dans les conditions de l’art.20 RGPD). 
 
Enfin, vous disposez également des droits suivants : 

 D’un droit à être informé-e dans un délai d’un mois des mesures prises à la suite d’une 
demande (dans les conditions de l’art. 12 RGPD) ; 

 D’un droit à être informé-e des actes de rectification, d’effacement ou de limitation 
(dans les conditions de l’art. 19 RGPD) ; 

 D’un droit d’être informé-e dans les meilleurs délais en cas de violation de données 
susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits ou libertés (dans les conditions 
de l’art. 34 RGPD). 

 
Ces droits peuvent être exercés en vous adressant à Montélimar-Agglomération via les 
coordonnées suivantes : 

 N° de téléphone : 04.75.00.64.41 
 Par courrier électronique via le formulaire présent sur le site internet : 

https://www.montelimar-agglo.fr/vie-quotidienne/contact 

Nous vous informons également que le Délégué à la Protection des Données (DPO) désigné 
au sein de la structure est Monsieur Alexandre COUGNENC – cabinet Tech & Strategy Group. 
Vous pouvez le joindre à l’adresse e-mail suivante : dpo@t-s-consulting.fr 
Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL - 8 rue de Vivienne - 75083 PARIS 
cedex 02 – Tel : 01 53 73 22 22 - www.cnil.fr 

Article 13 : Application du règlement  

Le personnel est chargé, sous la responsabilité de la direction de la Médiathèque, de 
l'application du présent règlement. Il est notamment habilité à prendre toute mesure 
nécessaire au respect du calme, de l'ordre et de la sécurité à l'intérieur de l'établissement. 
Les frais de remise en état par suite de la dégradation volontaire de matériel ou de fichiers 
informatiques seront à la charge financière de l’auteur responsable ou de ses parents s'il est 
mineur. 
Pour toute infraction au règlement, les responsables de la Médiathèque se réservent la 
possibilité de prendre des sanctions selon la gravité des manquements : 

- Interdiction d'accès immédiat et temporaire à la Médiathèque, 
- Suspension temporaire ou définitive du droit d'emprunter. 

Le chef d'établissement ou son représentant est autorisé à recourir : 
- Aux forces de l'ordre en cas de perturbation du service et à porter 

plainte (comportements agressifs, propos injurieux envers le personnel ou les usagers, 
ivresse, vandalisme, vol, altercations entre usagers …), 

- Aux services habilités quand un enfant mineur est trouvé sans ses parents ou 
accompagnateurs à l'heure de la fermeture de l'établissement. 

Le présent règlement est consultable à l'accueil de la Médiathèque et téléchargeable sur 
son site internet. Une copie sera remise aux usagers qui en feront la demande.  


